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Resolution  2512  (2020) 


Adoptee  par  le  Conseil  de  securite  a  sa  8736e  seance, 


le  28  fevrier  2020 


Le  Conseil  de  securite, 

Rappelant  l’ensemble  de  ses  resolutions,  des  declarations  de  sa  presidence  et  de 
ses  declarations  a  la  presse  concernant  la  situation  en  Guinee-Bissau, 

Reaffirmant  son  ferme  attachement  a  la  souverainete,  a  l’unite  et  a  l’integrite 
territoriale  de  la  Guinee-Bissau,  insistant  sur  le  fait  que  c’est  avant  tout  aux  autorites 
bissau-guineennes  qu’il  incombe  d’assurer  la  stability  et  la  securite  dans  l’ensemble 
du  pays,  et  soulignant  qu’il  importe  que  le  pays  prenne  en  main  la  mise  en  oeuvre 
d’initiatives  inclusives  en  matiere  de  politique,  de  paix  et  de  securite, 

Appelant  le  Gouvernement  de  la  Guinee-Bissau  a  prendre  des  mesures  concretes 
pour  favoriser  la  paix,  la  securite  et  la  stabilite  dans  le  pays  en  resolvant  la  crise 
politique  par  un  dialogue  inclusif,  en  menant  a  bien  les  reformes  urgentes  prevues 
dans  les  Accords  de  Conakry  du  14  octobre  2016,  en  luttant  contre  la  corruption  grace 
au  renforcement  du  secteur  judiciaire,  en  combattant  le  trafic  de  drogues  et  le  trafic 
sous  toutes  ses  formes,  en  ameliorant  1’ administration  publique  et  la  gestion  des 
recettes  de  l’Etat,  en  oeuvrant  a  [’elimination  de  la  pauvrete  et  a  la  prestation  des 
services  de  base  a  la  population  et  en  promouvant  et  protegeant  les  droits  de  la 
personne, 

Accueillant  avec  satisfaction  la  tenue  pacifique  des  elections  legislatives  et 
presidentielle  en  2019  dans  les  delais  prescrits  par  la  loi, 

Accueillant  egalement  avec  satisfaction  le  communique  en  date  du  6  novembre 
2019  du  Conseil  de  paix  et  de  securite  de  1’ Union  africaine,  dans  lequel  celui-ci  a 
appele  tous  les  acteurs  politiques  bissau-guineens  a  placer  l’interet  superieur  du  pays 
avant  toutes  autres  considerations  et  a  creer  un  environnement  propice  a  un  dialogue 
constructif  entre  toutes  les  parties  prenantes,  afin  de  consolider  la  paix,  la  stabilite  et 
le  developpement  socioeconomique  en  Guinee-Bissau, 

Appelant  a  un  veritable  dialogue  inclusif  entre  tous  les  acteurs  politiques, 
notamment  les  femmes,  les  jeunes  et  les  organisations  de  la  societe  civile,  seule 
methode  viable  pour  trouver  des  solutions  durables  aux  disaccords  persistants  et  a  la 
crise  politique  et  institutionnelle  actuelle  en  Guinee-Bissau, 

Accueillant  avec  satisfaction  le  communique  issu  de  la  session  extraordinaire 
de  la  Conference  des  chefs  d’Etat  et  de  gouvernement  de  la  Communaute  economique 
des  Etats  de  l’Afrique  de  l’Ouest  (CEDEAO),  en  date  du  9  fevrier  2020,  dans  lequel 
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cet  organe  a  invite  la  Cour  supreme,  organe  juridictionnel  competent  en  matiere  de 
contentieux  electoral,  a  jouer  pleinement  son  role  en  conformite  avec  les  dispositions 
constitutionnelles  et  le  code  electoral  de  la  Guinee-Bissau,  afin  de  permettre  la 
normalisation  politique  et  institutionnelle  dans  le  pays,  ainsi  que  le  communique  de 
la  CEDEAO  en  date  du  21  fevrier  2020,  dans  lequel  celle-ci  a  de  nouveau  invite  la 
Commission  electorate  nationale  et  la  Cour  supreme  a  cooperer  de  maniere 
constructive  afin  de  sauvegarder  l’integrite  du  processus  electoral,  gage  de  la  paix  et 
de  la  stabilite  du  pays, 

Rappelant  que  les  Accords  de  Conakry,  bases  sur  la  feuille  de  route  en  six  points 
de  la  CEDEAO  intitulee  «  Accord  pour  une  sortie  de  crise  politique  en  Guinee- 
Bissau  »,  sont  le  principal  cadre  pour  le  retablissement  d’une  paix  et  d’une  stabilite 
durables  en  Guinee-Bissau,  et  que  le  strict  respect  et  la  pleine  application  de  ce  cadre, 
conformement  au  Pacte  de  stabilite  du  14  fevrier  2018,  sont  indispensables  a  la  reprise 
de  l’action  entreprise  au  service  de  reformes  durables  menees  par  les  acteurs 
nationaux, 

Saluant  et  encourageant  les  efforts  constants  des  partenaires  internationaux,  en 
particulier  1’Organisation  des  Nations  Unies,  la  CEDEAO,  l’Union  africaine,  la 
Communaute  des  pays  de  langue  portugaise  et  l’Union  europeenne  («  le  groupe  des 
cinq  »),  qui  concourent  a  perenniser  et  a  promouvoir  la  paix,  la  stabilite  et  le 
developpement  en  Guinee-Bissau,  notamment  par  leur  soutien  a  la  mise  en  oeuvre  des 
Accords  de  Conakry,  saluant  a  cet  egard  le  role  joue  par  la  Commission  de  la 
consolidation  de  la  paix  s’agissant  de  renforcer  cette  action  de  fa$on  a  concourir  a  la 
concretisation  des  priorites  a  long  terme  du  pays  en  matiere  de  consolidation  de  la 
paix  et,  dans  ce  contexte,  appelant  de  ses  vceux  une  coordination  etroite  entre  tous  les 
partenaires  nationaux,  regionaux  et  internationaux, 

Soulignant  que  les  principes  democratiques  doivent  etre  respectes  et  que  la 
reconciliation  nationale,  un  dialogue  ouvert  a  tous  et  la  bonne  gouvernance  sont 
essentiels  pour  parvenir  a  une  paix  durable  en  Guinee-Bissau,  insistant  a  nouveau  sur 
la  necessite  de  garantir  la  participation  pleine  et  effective  de  tous  les  Bissau - 
Guineens,  notamment  des  femmes  et  des  jeunes,  au  processus  politique  et  a  la 
consolidation  de  la  paix  aux  niveaux  national  et  local,  dans  le  respect  des  principes 
de  la  separation  des  pouvoirs,  de  l’etat  de  droit,  de  la  justice  et  de  la  lutte  contre 
l’impunite,  et  encourageant  toutes  les  parties  prenantes  a  participer  a  ces  processus, 

Reaffirmant  sa  preoccupation  face  a  la  menace  que  le  trafic  sous  toutes  ses 
formes,  notamment  le  trafic  de  drogues  et  la  traite  des  etres  humains,  et  la  criminalite 
transnationale  organisee  qui  y  est  associee  represented  pour  la  paix  et  la  stabilite  et, 
a  cet  egard,  encourageant  les  efforts  entrepris  par  le  Gouvernement  de  la  Guinee- 
Bissau,  la  CEDEAO,  le  B1NUGB1S,  l’Office  des  Nations  Unies  contre  la  drogue  et  le 
crime  (ONUDC)  et  d’autres  acteurs  pour  lutter  contre  cette  menace, 

Prenant  acte  de  la  responsabilite  commune  et  partagee  que  constitue  la  lutte 
contre  le  trafic  de  drogues  dans  les  pays  d’origine,  de  transit  et  de  destination  finale, 
soulignant  a  cet  egard  la  necessite  d’accroitre  la  coordination  et  l’efficacite  de  Faction 
des  partenaires  concernes  afin  de  demultiplier  leurs  efforts  collectifs,  notamment  par 
des  echanges  d’informations,  et  insistant  sur  le  fait  que,  pour  etre  durable,  toute 
solution  a  l’instabilite  qui  regne  en  Guinee-Bissau  doit  comporter  des  dispositions 
concretes  pour  lutter  contre  l’impunite  et  garantir  que  les  responsables  d’assassinats 
politiques  et  d’autres  infractions  graves,  y  compris  les  atteintes  a  l’ordre 
constitutionnel  et  les  infractions  liees  au  trafic  de  drogues,  soient  traduits  en  justice, 
notamment  au  moyen  des  mecanismes  judiciaires  nationaux, 

Insistant  sur  le  role  important  que  les  femmes  jouent  dans  la  prevention  et  le 
reglement  des  conflits  et  la  consolidation  de  la  paix,  aux  termes  de  la  resolution 
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1325  (2000)  et  des  resolutions  ulterieures  sur  les  femmes  et  la  paix  et  la  securite,  et 
se  felicitant  a  cet  egard  que  le  BINUGBIS,  les  autorites  nationales  et  les  organisations 
de  la  societe  civile  continuent  de  cooperer  en  vue  de  renforcer  la  participation  sociale 
et  politique  des  femmes  en  Guinee-Bissau, 

Prenant  note  du  rapport  du  Secretaire  general  sur  la  Guinee-Bissau,  en  date  du 
6  fevrier  2020  (S/2020/105), 

Prorogation  du  mandat  du  BINUGBIS 

1.  Decide  de  proroger  le  mandat  du  BINUGBIS  jusqu’au  31  decembre  2020  ; 

2.  Se  felicite  du  succes  de  la  phase  I  ainsi  que  de  la  fermeture  de  tous  les 
bureaux  regionaux  du  BINUGBIS  au  31  decembre  2019  dans  le  cadre  de  la  phase  II, 
conformement  a  la  resolution  2458  (2019)  et  sur  la  base  des  recommandations 
formulees  par  le  Secretaire  general  dans  son  rapport  special  du  6  decembre  2018 
(S/2018/1086)  concernant  la  restructuration  du  Bureau,  approuve  la  redefinition  des 
priorites  et  le  plan  de  reduction  progressive  des  effectifs,  comprenant  la  mise  en 
oeuvre  a  cet  effet  d’activites  de  programme  conjointes  avec  les  partenaires  nationaux 
et  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies,  avec  l’appui  du  Fonds  pour  la  consolidation 
de  la  paix,  et  prie  le  Bureau  de  se  concentrer  sur  les  phases  suivantes  : 

a)  Phase  II  (phase  postelectorale) 

-  Le  BINUGBIS  continuera  a  exercer  sa  fonction  de  bons  offices,  en  coordination 
avec  les  partenaires  internationaux,  y  compris  le  groupe  des  cinq,  en  vue  d’aider 
les  autorites  bissau-guineennes  a  mettre  fin  au  differend  electoral  de  maniere 
pacifique,  stable  et  democratique  ; 

-  Le  BINUGBIS  etablira  les  conditions  propices  a  la  mise  en  oeuvre  du 
programme  de  reforme  prevu  dans  les  Accords  de  Conakry  et  la  feuille  de  route 
en  six  points  de  la  CEDEAO,  notamment  au  moyen  du  plan  de  transition  des 
Nations  Unies,  qui  s’inscrit  dans  le  nouveau  Plan-cadre  de  cooperation  des 
Nations  Unies  pour  le  developpement  durable  (2021-2025),  et  de  concert  avec 
les  autorites  nationales  bissau-guineennes  et  les  partenaires  internationaux  ; 

b)  Phase  III  (phase  de  transition) 

-  Le  BINUGBIS  continuera  a  mettre  en  oeuvre  son  plan  de  transition  organisant 
la  reduction  progressive  de  ses  effectifs  et  le  transfert  des  taches  a  l’equipe  de 
pays  des  Nations  Unies,  au  Bureau  des  Nations  Unies  pour  l’Afrique  de  l’Ouest 
et  le  Sahel  (UNOWAS)  et  aux  autres  partenaires  regionaux  et  internationaux,  en 
vue  de  F  achievement  du  mandat  prevu  pour  le  31  decembre  2020,  en  gardant  a 
l’esprit  la  necessity  d’une  approche  souple  pour  assurer  un  transfert  sans  heurts 
des  responsabilites,  et  en  cooperant  etroitement  avec  le  Gouvernement  de  la 
Guinee-Bissau  pour  veiller  a  ce  que  le  pays  prenne  le  processus  en  main  ; 

3.  Decide  que  le  BINUGBIS  demeurera  une  mission  politique  speciale 
organisee  de  fai^on  rationalisee,  chargee  d’une  fonction  de  bons  offices  et  dirigee  par 
un  representant  special  ayant  rang  de  sous-secretaire  general  ; 

4.  Prie  le  BINUGBIS,  notamment  grace  aux  bons  offices  et  au  soutien 
politique  du  Representant  special,  de  se  concentrer  en  particulier  sur  les  taches 
prioritaires  suivantes  : 

a)  Soutenir  la  pleine  application  des  Accords  de  Conakry  et  de  la  feuille  de 
route  en  six  points  de  la  CEDEAO,  faciliter  un  dialogue  politique  inclusif  et  le 
processus  de  reconciliation  nationale,  et  renforcer  la  gouvernance  democratique, 
s’agissant  en  particulier  de  la  mise  en  oeuvre  des  reformes  qui  sont  necessaires  et 
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urgentes,  dont  celles  de  la  Constitution,  de  la  loi  electorate  et  de  la  loi-cadre  sur  les 
partis  politiques  ; 

b)  Apporter  une  aide  aux  autorites  nationales,  notamment  en  leur  fournissant 
une  assistance  technique,  afin  qu’elles  accelerent  et  menent  a  bien  la  revision  de  la 
Constitution  de  la  Guinee-Bissau  ; 

5.  Demande  qu’outre  les  priorites  susmentionnees,  le  B1NUGBIS  et  le 
Representant  special  continuent  d’aider,  de  coordonner  et  de  piloter  Taction  menee 
par  la  communaute  internationale  dans  les  domaines  suivants  afin  de  garantir 
durablement  la  paix  et  la  stability  en  Guinee-Bissau  : 

a)  Aider  le  Gouvernement  de  la  Guinee-Bissau  a  renforcer  les  institutions 
democratiques  et  a  donner  aux  organes  de  l’Etat  les  moyens  de  fonctionner 
efficacement  et  dans  le  respect  des  regies  constitutionnelles  ; 

b)  Aider  les  autorites  nationales  et  les  parties  prenantes  a  promouvoir  et  a 
proteger  les  droits  de  la  personne,  de  meme  qu’a  surveiller  la  situation  en  la  matiere 
et  a  en  rendre  compte  ; 

c)  Fournir  des  conseils  et  un  appui  strategiques  et  techniques  au 
Gouvernement  de  la  Guinee-Bissau  afin  qu’il  puisse  lutter  contre  le  trafic  de  drogues 
et  la  criminalite  transnationale  organisee,  en  etroite  collaboration  avec  l’ONUDC  ; 

d)  Aider  le  Gouvernement  de  la  Guinee-Bissau  et  d’autres  parties  prenantes 

a  inscrire  les  questions  de  genre  dans  l’entreprise  de  consolidation  de  la  paix, 
conformement  a  ses  resolutions  1325  (2000),  1820  (2008),  2242  (2015)  et 

2493  (2019),  et  a  mettre  en  oeuvre  le  plan  d’action  national  en  faveur  des  femmes  afin 
de  garantir  1’engagement,  la  representation  et  la  participation  des  femmes  a  tous  les 
niveaux,  grace  notamment  au  detachement  de  conseillers  pour  ces  questions  ; 

e)  Soutenir  le  Gouvernement  de  la  Guinee-Bissau,  en  etroite  cooperation 
avec  la  Commission  de  consolidation  de  la  paix,  dans  la  mobilisation,  1’ harmonisation 
et  la  coordination  de  l’aide  internationale  aux  fins  de  la  mise  en  oeuvre  des  reformes 
prevues  dans  les  Accords  de  Conakry  et  la  feuille  de  route  de  la  CEDEAO  ; 

6.  Prie  le  Secretaire  general  de  dresser  l’inventaire  des  moyens  dont 
disposent  globalement  Fequipe  de  pays  des  Nations  Unies  et  d’autres  partenaires 
auxquels  le  B1NUGB1S  transferera  des  taches  et  de  le  completer  par  un  plan 
strategique  relatif  a  l’empreinte  que  laissera  Fequipe  de  pays,  y  compris  ses  membres 
non  residents,  apres  la  fermeture  du  B1NUGBIS  et,  dans  ce  contexte,  de  donner  la 
priorite  au  parachevement  de  la  strategie  de  mobilisation  des  ressources  et  au 
deployment  du  personnel  en  fonction  des  lacunes  qui  auront  deja  ete  reperees  sur  le 
plan  des  capacites  ; 

7.  Decide  que  le  B1NUGBIS  continuera  de  s’employer  a  reduire  l’impact  de 
sa  fermeture  sur  Fenvironnement  du  pays  d’accueil,  conformement  aux  lois 
nationales  et  au  droit  international  ainsi  qu’aux  regies  et  reglements  applicables  de 
FOrganisation,  en  veillant  a  ce  qu’une  evaluation  environnementale  soit  effectuee 
pour  les  sites  restant  a  fermer  ; 

8.  Prie  le  Secretaire  general  d’entamer  la  liquidation  du  B1NUGBIS 
immediatement  apres  la  date  d’achevement  du  mandat,  le  31  decembre  2020,  une  fois 
que  Fensemble  du  personnel  des  services  organiques  aura  quitte  la  mission,  et  de 
mettre  fin  au  processus  de  liquidation  au  plus  tard  le  28  fevrier  2021,  et  souligne  qu’il 
importe  d’harmoniser  les  calendriers  de  la  liquidation  du  B1NUGBIS  avec  les  prises 
de  decisions  de  Fequipe  de  pays  des  Nations  Unies  relatives  aux  actifs  et  aux  locaux  ; 
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Processus  politique 

9.  Exprime  sa  preoccupation  face  a  la  situation  politique  en  Guinee-Bissau 
et  invite  tous  les  acteurs  politiques  bissau-guineens  a  s’abstenir  de  tout  acte  ou  de 
toute  declaration  susceptible  de  perturber  le  processus  politique,  d’aggraver  les 
tensions  ou  d’inciter  a  la  discrimination,  a  la  haine  ou  a  la  violence,  et  les  engage 
vivement  a  demander  a  leurs  electeurs  de  faire  de  meme  ; 

10.  Invite  le  Gouvernement  bissau-guineen  a  mettre  en  oeuvre  d’urgence  les 
reformes  prevues  par  les  Accords  de  Conakry  et  la  feuille  de  route  en  six  points  de  la 
CEDEAO,  y  compris,  en  priorite,  la  reforme  de  la  Constitution,  ainsi  que  celle  de  la 
loi  electorate,  de  la  loi-cadre  sur  les  partis  politiques,  du  secteur  de  la  defense  et  de 
la  securite  et  du  secteur  judiciaire,  en  y  garantissant  la  separation  des  pouvoirs  et 
1’acces  a  la  justice  pour  tous  et  en  accordant  une  attention  particuliere  aux  femmes  et 
auxjeunes  ; 

11.  Demande  au  Gouvernement  bissau-guineen,  avec  le  soutien  de 
FOrganisation  des  Nations  Unies  et  d’autres  partenaires  concernes,  d’elaborer  une 
strategie  de  developpement  actualisee  pour  le  pays  et  de  retablir  une  dynamique  dans 
les  domaines  cles  du  developpement,  notamment  le  developpement  economique  et 
social  ; 

12.  Appelle  le  Gouvernement  bissau-guineen,  le  Comite  d’organisation  de  la 
Conference  nationale  et  les  acteurs  politiques  et  organisations  de  la  societe  civile 
concernes  a  organiser  une  conference  nationale  inclusive  pour  la  paix,  la  stabilite  et 
la  reconciliation  ; 

13.  Engage  le  Gouvernement  bissau-guineen  a  poursuivre  ses  efforts  visant  a 
permettre  aux  autorites  civiles  d’exercer  un  controle  et  une  surveillance  efficaces  sur 
les  forces  de  defense  et  de  securite  du  pays,  et  souligne  qu’il  importe  de  continuer  a 
le  faire  afin  de  garantir  le  bon  fonctionnement  des  institutions  de  l’Etat  ; 

14.  Se  felicite  de  la  non-ingerence  continue  des  forces  de  defense  et  de  securite 
bissau-guineennes  dans  le  processus  politique  en  Guinee-Bissau  et  les  invite  a 
continuer  de  se  soumettre  pleinement  au  controle  civil  ; 

15.  Reaffirme  l’importance  de  la  reforme  des  secteurs  de  la  defense  et  de  la 
securite  pour  la  stabilite  a  long  terme  en  Guinee-Bissau  et  encourage  les  partenaires 
sous-regionaux,  regionaux  et  internationaux  concernes  a  coordonner  leurs  efforts 
pour  soutenir  la  mise  en  oeuvre  de  cette  reforme  par  les  autorites  bissau-guineennes  ; 

16.  Felicite  la  CEDEAO  d’avoir  demande  des  comptes  a  ceux  qui  entravent  le 
bon  deroulement  des  processus  politique  et  electoral  et  menacent  la  paix  et  la  stabilite 
en  Guinee-Bissau,  I’exhorte  a  poursuivre  son  soutien  politique,  ses  bons  offices  et  sa 
mediation  aupres  des  autorites  bissau-guineennes,  se  felicite  de  la  decision  prise  par 
la  CEDEAO  de  proroger  le  mandat  de  sa  mission  en  Guinee-Bissau  (ECOM1B) 
jusqu’en  mars  2020  pour  soutenir  la  mise  en  oeuvre  des  Accords  de  Conakry  et  de  la 
feuille  de  route  en  six  points  de  la  CEDEAO,  salue  le  role  crucial  quejoue  1’ECOMIB 
dans  la  protection  des  institutions  publiques  et  l’appui  a  la  reforme  du  secteur  de  la 
defense  et  de  la  securite,  encourage  la  CEDEAO  a  envisager  une  nouvelle  prorogation 
du  mandat  de  l’ECOMIB,  salue  l’appui  financier  qu’octroie  l’Union  europeenne  a  la 
Mission  et  se  rejouit  de  voir  qu’elle  est  disposee  a  lui  apporter  une  aide 
supplemental,  et  invite  instamment  les  partenaires  bilateraux,  regionaux  et 
internationaux  a  envisager  de  prefer  une  assistance  financiere  destinee  a  soutenir  la 
poursuite  du  deployment  de  l’ECOMIB  ; 

17.  Se  felicite  du  maintien  du  dialogue  entre  la  Commission  de  consolidation 
de  la  paix  et  les  autorites  bissau-guineennes  et  d’autres  parties  prenantes  en  Guinee- 
Bissau,  encourage  la  Commission  a  suivre  de  pres  et  a  soutenir  le  processus  de 
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transition  du  B1NUGBIS  et  les  efforts  de  consolidation  de  la  paix  a  long  terme  en 
Guinee-Bissau,  et  lui  sait  gre  de  le  tenir  regulierement  informe  de  ses  activites  de 
soutien  a  la  Guinee-Bissau  ; 

18.  Souligne  qu’il  importe  d’integrer  la  dimension  de  genre  et  de  soutenir 
l’autonomisation  des  femmes  pour  parvenir  a  la  stabilite  politique  et 
socioeconomique  en  Guinee-Bissau  et  pour  construire  une  paix  durable,  prie  le 
Secretaire  general  de  veiller  a  ce  qu’il  soit  immanquablement  tenu  compte  des 
questions  de  genre  pendant  la  phase  de  transition  du  BINUGBIS  et  que  la  formation 
des  Nations  Unies  a  Bissau  dispose  des  ressources  necessaires  pour  continuer  a 
assurer  les  competences  pertinentes  apres  la  fermeture  du  BINUGBIS  et,  a  cet  egard, 
invite  les  donateurs  a  fournir  des  contributions  financieres  suffisantes  pour  soutenir 
les  priorites  de  la  consolidation  de  la  paix  en  matiere  de  genre  en  Guinee-Bissau  ; 

19.  Se  declare  pret  a  prendre  des  mesures  appropriees  pour  faire  face  a 
l’aggravation  de  la  situation  en  Guinee-Bissau  ; 

Trafic  de  drogues  et  criminalite  organisee 

20.  Demande  de  nouveau  aux  autorites  bissau-guineennes  de  mettre  en  oeuvre 
et  de  revoir  les  legislations  et  mecanismes  nationaux  de  lutte  contre  la  criminalite 
transnationale  organisee,  notamment  le  trafic  de  drogues,  la  trait e  des  personnes  et  le 
blanchiment  d’argent,  qui  menacent  la  securite  et  la  stabilite  en  Guinee-Bissau  et  dans 
la  sous-region,  engage  les  partenaires  internationaux  a  apporter  leur  soutien  aux 
institutions  nationales  competentes  a  cet  egard,  a  financer  la  presence  de  l’ONUDC 
en  Guinee-Bissau  et  a  verser  des  contributions  au  Fonds  d’affectation  speciale  du 
BINUGBIS  afin  de  repondre  aux  priorites  immediates  et  a  moyen  et  long  termes, 
encourage  la  communaute  internationale  a  cooperer  avec  la  Guinee-Bissau  en  matiere 
de  controle  du  trafic  aerien,  de  surveillance  et  de  securite  maritime,  dans  les  limites 
de  sa  juridiction,  en  particulier  pour  lutter  contre  le  trafic  de  drogues,  la  peche  illegale 
et  l’exploitation  illegale  des  ressources  naturelles,  et  appelle  les  autorites  bissau- 
guineennes  a  faire  preuve  de  determination  dans  le  combat  contre  le  trafic  de  drogues 
en  fournissant  des  ressources  adequates  et  un  soutien  politique  a  ses  unites  chargees 
de  la  lutte  contre  les  stupefiants,  ainsi  qu’en  menant  des  enquetes  sur  les  responsables 
de  ces  activites  et  en  les  amenant  a  en  rendre  compte  ; 

21.  Souligne  l’importance  de  la  lutte  contre  le  trafic  de  drogues  pour  parvenir 
a  la  stabilite  politique  et  economique  en  Guinee-Bissau,  prie  le  Secretaire  general  de 
veiller  a  ce  que  la  structure  actuelle  du  BINUGBIS  soit  dotee  des  capacites 
necessaires,  le  prie  egalement  de  veiller,  en  collaboration  avec  les  partenaires 
internationaux,  a  ce  que  le  bureau  de  l’ONUDC  a  Bissau  dispose  de  suffisamment  de 
personnel  et  encourage  les  donateurs  a  assurer  des  contributions  financieres 
suffisantes  pour  le  programme  de  l’ONUDC  en  Guinee-Bissau  et  a  fournir  les 
competences  appropriees  apres  le  retrait  du  BINUGBIS  ; 

Droits  de  la  personne 

22.  Engage  vivement  les  autorites  bissau-guineennes  a  prendre  toutes  les 
mesures  necessaires  pour  promouvoir  et  proteger  les  droits  de  la  personne,  mettre  fin 
a  l’impunite,  garantir  une  procedure  reguliere,  notamment  par  la  protection  des 
temoins,  et  mener  des  enquetes  transparentes,  independantes  et  credibles  sur  les 
violations  des  droits  de  la  personne  et  les  atteintes  a  ces  droits,  y  compris  la  violence 
et  la  discrimination  fondees  sur  le  genre,  conformement  au  droit  national  et 
international,  et  identifier  les  auteurs  et  les  amener  a  rendre  compte  de  leurs  actes  ; 

23.  Appelle  le  Gouvernement  de  la  Guinee-Bissau  a  prendre  des  mesures,  avec 
un  soutien  international  et  regional,  en  faveur  de  la  mise  en  place  d’un  systeme 
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d’alerte  rapide,  de  prevention  et  de  responsabilisation  en  matiere  de  violations  des 
droits  de  lapersonne,  en  mettant  particulierement  l’accent  sur  la  liberte  d’expression, 
la  liberte  de  reunion  pacifique,  la  condamnation  des  discours  de  haine  et  d’incitation 
a  la  violence  et  F  interdiction  de  Fincitation  a  la  violence  imminente  ; 

24.  Invite  le  Gouvernement  bissau-guineen  a  renforcer  son  systeme  national 
de  promotion  et  de  protection  des  droits  de  la  personne,  notamment  en  creant  une 
institution  nationale  independante  desdits  droits  en  conformite  avec  les  principes  de 
Paris  ; 

Rapports  du  Secretaire  general 

25.  Prie  le  Secretaire  general  de  lui  presenter,  dans  un  delai  de  cinq  mois  a 
compter  de  l’adoption  de  la  presente  resolution,  un  rapport  sur  Fapplication  de  la 
presente  resolution  et  sur  la  reduction  des  effectifs  et  la  transition  du  BINUGBIS,  en 
donnant  notamment  des  precisions  sur  l’etat  d’avancement  de  chaque  phase  de  la 
reduction  des  effectifs,  et  de  soumettre  au  Comite  cree  par  la  resolution  2048  (2012), 
dans  un  delai  de  cinq  mois  a  compter  de  l’adoption  de  la  presente  resolution,  un 
rapport  sur  les  progres  accomplis  en  ce  qui  concerne  la  stabilisation  de  la  Guinee- 
Bissau  et  le  retablissement  de  l’ordre  constitutionnel,  dans  lequel  seront  formulees 
des  recommandations  sur  le  regime  de  sanctions,  y  compris,  mais  pas  uniquement, 
sur  le  maintien,  l’adaptation  ou  la  suspension  de  celui-ci,  et  sur  les  propositions  de 
radiation,  conformement  au  paragraphe  12  de  la  resolution  2048  (2012)  ; 

26.  Decide  de  reexaminer  le  regime  de  sanctions  mis  en  place  en  application  de 
la  resolution  2048  (2012)  dans  un  delai  de  six  mois  a  compter  de  l’adoption  de  la 
presente  resolution,  en  particulier  a  la  lumiere  des  attentes  precitees,  et  d’envisager 
Fadoption  de  mesures  adaptees  et  concretes,  y  compris,  mais  pas  uniquement,  le 
maintien,  Fadaptation  ou  la  suspension  dudit  regime,  ainsi  que  les  propositions  de 
radiation,  conformement  au  paragraphe  12  de  la  resolution  2048  (2012)  ; 

27.  Decide  de  rester  activement  saisi  de  la  question. 
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